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La problématique des dépôts sauvages en Île-de-France 
•  Des situations variées en fonction du type de terrain 

concerné 

Dépôts plutôt de type ordures 
ménagères et encombrants 
Ménages et commerçants 
 

Déchets de construction, DIB 
en mélange, amiante, déchets 
dangereux, pneus, … 
Professionnels et artisans du 
bâtiment, dont travail illégal 

Zone rurale, chemins, 
parcelles agricoles, forêts, 

routes, … Terrains privés 

Urbain dense 

Terrains publics 

•  Des enjeux : 
 

-  Environnementaux 
Pollution des sols et cours 

d’eau 

-  Economiques 
Plusieurs M€ / an pour 

certaines CT, coûts de 
gestion importants pour 
les gestionnaires 
d’espaces … 

-  Sociétaux 
Nuisances au cadre de vie 

des riverains, baisse 
d’attractivité de la 
région 



Plan d’action Île-de-France Propre : 4 axes et 12 actions 

•  Nécessité de mise en place d’actions préventives et curatives 
•  Plan d’actions partagé et co-porté avec différents acteurs 
•  Echelles d’actions régionale et territoriales 

 

•  GT réuni à 2 reprises en mars et avril 2016 
•  Mai 2016 : finalisation d’un plan d’action partagé 
Ø  Approuvé par le Conseil Régional le 7 juillet 2016 

AXE 1 
Fonds propreté 
et dynamique 

régionale 

AXE 2 
Renforcer le 

maillage des points 
de collecte des 

déchets des artisans 

AXE 3 
Mobiliser et 

responsabiliser 
les professionnels 

et la MOA 

AXE 4 
Renforcer les 

sanctions envers 
les mauvaises 

pratiques 



Axe 1 : Fonds propreté et dynamique régionale 
1. Mise en place d’un fonds propreté 
•  Aide à l’investissement pour les collectivités territoriales, gestionnaires 

 d’espaces, PNR, sociétés d’aménagement. 
•  Réflexion intercommunale, multi-partenariale & objectifs de réduction des 

dépôts sauvages 

 

2016 : 25 projets financés pour un montant global de 2 M€ 
2017 : dotation globale de 4M€ 
⇒ moyens de limitation des accès, systèmes de caméras ou vidéo-surveillance, moyens de 
collecte, panneaux de communication, … 
 
 

2. Lancement d’une application régionale de signalement des dépôts sauvages. 
• Outil mis à disposition des collectivités et acteurs franciliens => En cours 

3. Dynamique régionale d’animation et mise en réseau (rencontres régionales, GT, ...) 
• Partenariat avec Idéal Connaissance 
⇒ Accès au réseau Interdéchets 

⇒ Proposition d’un cycle de 4 à 6 webconférences sur la thématique des dépôts sauvages 

 

4. Projet de campagne régionale de communication (mutualisation de supports, 
création d’une boîte à outils), soutien aux réseaux associatifs et aux initiatives 
citoyennes 



Axe 2 : Renforcer le maillage des points de collecte des 
déchets des artisans 

 

Axe en lien avec l’exercice de planification régionale 

•  Mise à jour de l’état des lieux des équipements existant et 
communication sur le maillage 

•  GT sur la définition des 
besoins et modalités de 
déploiement des nouveaux 
points de collecte 
1er GT réuni le 13/09/2016 

•  Augmentation des taux 
et plafonds d’aide régionale 
pour le soutien à la création /  
extension de déchèteries ou  
points de reprise sur négoce 
30% d’aide régionale, aide 

plafonnée à 300 000 € 



Axe 3 : Mobilisation et responsabilisation des professionnels 
et de la maîtrise d’ouvrage 

 

1. Développement de la sensibilisation aux bonnes pratiques dans le cadre de la 
formation initiale (lycées techniques et CFA) – état des lieux et évaluation des 
besoins 

2. Sensibilisation et valorisation des bonnes pratiques des professionnels 
•  Convention avec la CAPEB et convention avec la CRMA signées en 2016 
⇒ Enquêtes auprès des artisans du bâtiment sur la gestion des déchets du BTP 
⇒ Sensibilisation sur les bonnes pratiques et diffusion 
⇒ Appel à projet sur des territoires test concernant l’adéquation des offres de 

collectes avec les besoins des entreprises artisanales 

3. Responsabilisation de la maîtrise d’ouvrage, y compris les particuliers et la 
Région en tant que MOA (clauses dans MP, détection des offres anormalement 
basses, suivi de la gestion des déchets, sensibilisation des particuliers, …) 

⇒ Projet de club maîtrise d’ouvrage 



Axe 4 : Renforcement des sanctions envers les mauvaises 
pratiques 

•  Interpellation de l’Etat sur les besoins d’évolution du cadre 
réglementaire et législatif (pouvoir de police, assermentation 
des agents, simplification des procédures judiciaires, …) 

GT le 27/09 réunissant des collectivités et gestionnaires d’espaces pour co-
construire une note de propositions 
1. Développer les moyens de constatations des dépôts sauvages 
2. Améliorer l’articulation entre les compétences et les pouvoirs de police des 
communes et des groupements de collectivités 
3. Assurer un suivi des procédures engagées par les collectivités 
4. Proposer des évolutions réglementaires qui agissent de manière préventives à 
l’apparition des dépôts sauvages. 

• Suivi des actions de contrôle et sanction menées par les services de l’Etat 
sur le travail illégal et les sites illicites de traitement de déchets ; mise en 
application des recommandations du PREDEC 



1. Les moyens de constatations des dépôts sauvages 

•  Etendre l’utilisation de la vidéoprotection aux infractions relatives aux dépôts 
sauvages 

•  Adapter les pouvoirs des agents en fonction des infractions 
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2. Compétences et pouvoirs de police 

•  Améliorer l’articulation entre le transfert de compétence des communes 
vers le groupement de collectivités (article L. 5211-9-2 du CGCT) et 
l’utilisation des pouvoirs de police 



3. Suivi des procédures engagées 

•  Sensibiliser les collectivités aux différentes procédures 
⇒ Administratives 
⇒ pénales et civiles 
•  Favoriser l’utilisation des procédures simplifiées 
⇒ amende forfaitaire 
⇒  transaction pénale 
•  Améliorer la coordination entre les services qui constatent les 

infractions et les instances juridiques en charge de donner suite 
aux procédures 

⇒ Communiquer sur les impacts réels des dépôts sauvages 
⇒ Besoins et attentes des éléments probants permettant de qualifier les 

infractions aux dépôts sauvages 



 
Merci pour votre attention 

Région Île-de-France  
Pôle Cohésion Territoriale 

Service « économie circulaire et déchets » 
 

Responsable du service : helene.colombini@iledefrance.fr 
Gestionnaire : alexandre.chauvel@iledefrance.fr 

Assistante : zoulira.boukhima@iledefrance.fr 

plansdechets@iledefrance.fr  

Chargés de mission Île-de-France Propre :  

emilie.belot@iledefrance.fr 

laurent.catrice@iledefrance.fr 

A contacter pour le fonds propreté :  

Départements 78 et 93 : emilie.belot@iledefrance.fr 

Départements 77 et 92 : helene.colombini@iledefrance.fr 

Département 91 : severine.ducottet@iledefrance.fr 

Départements 75 et 95 : nicolas.pouteau@iledefrance.fr 
 


